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Rapport du Groupe d'amélioration de la qualité de la classification 

Contexte 

En mai 1991, la Direction générale des ressources humaines (DGRH) de l'ancien 
ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie (ISTC) a mené un sondage 
auprès des gestionnaires du Ministère afin de déterminer dans quelle mesure ses 
services répondaient à leurs besoins. Le sondage, qui portait sur tous les domaines 
touchant les services du personnel, a révélé, entre autres, l'existence de problèmes dans 
la prestation des services de classification. 

En mars 1992, le directeur général des Ressources humaines d'ISTC a, dans le 
cadre de programmes destinés à améliorer la fonction publique fédérale, fixé certains 
objectifs d'amélioration des services de classification. Il avait jugé que deux de ces 
programmes étaient particulièrement pertinents : 

• Fonction publique 2000, dont le but est d'augmenter l'efficacité et la 
« rentabilité » de la fonction publique d'ici l'an 2000 

• la gestion de la qualité totale, qui se fonde sur la satisfaction des clients, la 
délégation des responsabilités aux employés ainsi que l'amélioration constante 
des procédés, des produits et des services. 

C'est ainsi qu'a été créé le Groupe d'amélioration de la qualité de la classification 
(GAQC). Son mandat consistait à étudier les besoins de la clientèle en matière de classi-
fication, à évaluer divers moyens d'y répondre et à recommander les mesures que la 
DGRH devrait prendre pour améliorer ses services de classification. 

Le GAQC se composait d'agents et d'adjoints de classification d'ISTC, qui devaient 
s'occuper du projet en sus de leurs fonctions courantes. Il devait présenter des rapport-s, 
selon les besoins, à un comité directeur regroupant des gestionnaires de la DGRH. 

Aux premiers stades des travaux, un animateur a présenté aux membres du Groupe 
différents ateliers destinés à renforcer l'esprit d'équipe. En septembre, les membres ont 
assisté à des séances d'information, animées par un conseiller de Statistique Canada, sur 
les diverses méthodes de collecte de données pouvant s'appliquer aux sondages auprès 
de la clientèle. En décembre, ils ont suivi un cours de deux jours sur la consultation, 
l'art d'écouter, la planification et la préparation, les caractéristiques d'un bon pro-
gramme de travail, le rôle de l'animateur, la direction des groupes de discussion, le 
règlement des conflits et les moyens d'obtenir la collaboration des clients dans les 
bureaux régionaux. 
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Les équipes de travail du GAQC ont ensuite commencé à recueillir des données sur 
les services de classification auprès de deux sources : 

• le personnel de classification et les services informatiques d'autres ministères et 
organismes fédéraux ainsi que d'entreprises privées; 

• les utilisateurs des services de classification d'ISTC. 

Ces consultations ont permis aux membres du GAQC de recueillir beaucoup de 
renseignements sur les services de classification offerts et de mieux comprendre les 
besoins des clients. Ce faisant, les membres ont également réussi à établir de meilleures 
relations avec leurs clients et à réunir suffisamment de données de base pour formuler 
des recommandations sur l'amélioration des services de classification du Ministère. 

Le présent rapport résume les résultats des travaux du GAQC au cours de la 
dernière année*. Il fournit une brève description de la méthodologie utilisée pour 
constituer une base de données fiable. Le rapport évalue ensuite quelques-uns des 
moyens techniques utilisés à des fms de classification par des services externes du 
personnel. Dans la section qui suit, il expose le point de vue des clients internes et 
examine les critères d'un meilleur processus de classification, tels que définis par les 
membres des groupes de discussion, ainsi que les contraintes auxquelles leur mise en 
oeuvre serait soumise. La plus grande partie du rapport consiste en un examen détaillé 
des principaux problèmes et questions que l'enquête a permis de découvrir. La dernière 
section propose des mesures immédiates pour améliorer les services de classification, 
ainsi que d'autres solutions qui devraient faire l'objet d'une étude plus poussée. 

* Vous pouvez obtenir un exemplaire de la documentation de base et des annexes préparées par le GAQC 
en vous adressant à votre conseiller en classification. Communiquer avec la Direction générale des ressources 

humaines au 2 étage du campus de la rue Queen (télécopieur : [613] 954-4504). 
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Méthodologie 

Pour fonctionner efficacement, le GAQC a commencé par examiner les outils à sa 
disposition. Il a étudié les capacités de l'actuel Système d'information sur les ressources 
humaines (SIRH) du Ministère et a établi un profil des clients afm de mieux 
comprendre les besoins en services de classification et d'y répondre. 

Le Groupe a ensuite défmi les étapes à suivre pour créer une base de renseignements 
complète et sûre : 

• trouver les sources d'information 

• former des équipes de travail chargées de consulter Ces sources 

• procéder aux consultations 

• définir un plan d'action pour l'analyse des renseignements 

• formuler des recommandations répondant tant aux besoins des clients qu'à ceux 
de la DGRH, dans le cadre des contraintes actuelles. 

Le GAQC a décidé de recueillir la plupart des renseignements auprès de services 
externes du personnel et des clients internes des services de classification. En organisant 
des rencontres avec ces groupes, l'objectif était : 

• de recueillir, grâce à des discussions avec des groupes externes, des renseigne-
ments et des nouvelles idées concernant les systèmes d'information automatisés 
sur les ressources humaines et leurs méthodes d'exploitation 

• d'évaluer la satisfaction des clients, de connaître leurs préoccupations et de 
déterminer quels genres d'améliorations ils aimeraient voir apportées au système 
de classification ministériel, grâce à des rencontres avec des gestionnaires du 
Ministère. 

Le GAQC a examiné différents moyens d'atteindre ces objectifs et a retenu les 
formules du sondage téléphonique et des séances de discussion. Il a également tenu une 
séance de « remue-méninges » afin d'établir une liste préliminaire d'améliorations pour 
amorcer les discussions durant les consultations. 

Le Groupe a ensuite désigné, parmi ses membres, de petites équipes de travail 
chargées des consultations. 

Pour recueillir des renseignements à l'extérieur du Ministère, les équipes ont pris 
contact par téléphone avec 33 ministères et organismes fédéraux ainsi qu'avec des 
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entreprises privées. Elles avaient à cette fin établi un questionnaire portant notamment 
sur les points suivants : taille de la clientèle; matériel et logiciel utilisés pour offrir des 
services de classification et leur degré de complexité; gamme de services à la clientèle 
et de services de gestion offerts; évaluation du niveau de qualité de ces services et 
améliorations en cours. 

A l'examen des données réunies, les équipes de travail ont constaté que certains 
organismes extérieurs avaient atteint un niveau technologique supérieur à celui d'ISTC. 
Le GAQC a donc demandé à certains d'entre eux (Transports Canada, l'ancien Santé et 
Bien-être social Canada, Affaires indiennes et du Nord Canada, ainsi que le cabinet  
privé d'experts-conseils en gestion Towers Perrin Inc.) d'organiser des démonstrations à 
l'intention de ses membres. 

Pour recueillir des renseignements dans le Ministère, le GAQC a organisé des 
séances de discussion avec certains sous-ministres adjoints, directeurs exécutifs 
régionaux, gestionnaires de l'Administration centrale et des régions ainsi qu'agents 
d'administration. 

Le GAQC a choisi un groupe représentatif de participants en se servant de deux 
méthodes d'échantillonnage : une sélection au hasard effectuée à partir d'une liste 
alphabétique des gestionnaires et une autre parmi ceux qui avaient de l'expérience 
en classification. 

M. J. Robert Joubert, sous-ministre adjoint intérimaire, Finances, Personnel et 
Administration, a ensuite envoyé une note par courrier électronique à tous les gestion-
naires, exposant le but du GAQC et sollicitant leur participation. Le Groupe a directe-
ment pris contact par téléphone avec les agents d'administration. Une fois la sélection 
terminée, une trousse comprenant des renseignements généraux, le mandat du GAQC, 
un exposé des questions à débattre, un calendrier de travail et un aperçu des procédures 
de classification a été distribuée à tous les participants ayant confirmé leur présence. 

Les séances de discussion ont été tenues à Ottawa. Pour se conformer à la politique 
fédérale de réduction des dépenses, la consultation auprès des bureaux régionaux s'est 
faite par téléconférence, après l'envoi d'une vidéocassette sur le GAQC. 

Au total, 6 téléconférences de 90 minutes, regroupant en moyenne 8 participants, 
ont eu lieu en avril et en mai. Elles étaient animées par des membres du Groupe, qui 
ont enregistré le point de vue des participants sur les forces et les faiblesses du système 
ainsi que sur les améliorations à y apporter. Les participants ont également classé leurs 
recommandations par ordre d'importance. 
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Le GAQC a compilé l'information recueillie et a dressé une liste des problèmes 
auxquels font face les gestionnaires du Ministère dans le domaine de la classification. Il 
a ensuite examiné les moyens de résoudre ces problèmes en s'inspirant des nombreuses 
suggestions des participants et des solutions « immédiates » proposées par ses membres, 
solutions fondées sur leur expérience quotidienne de la classification. Après étude de 
chacune des mesures proposées, le GAQC en a fait la synthèse dans une série de 
recommandations à l'intention du Comité directeur. 
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Améliorations technologiques 

Les entrevues du GAQC et les démonstrations auxquelles ses membres ont assisté pour 
se renseigner sur les systèmes utilisés à des fins de classification ont permis de tirer les 
conclusions suivantes : 

• Le système intégré du personnel de Transports Canada est coûteux, mais très 
complet et accessible. Il se base sur un logiciel Windows tournant sur des mini-
ordinateurs. Le système se caractérise par des options d'aide constamment à la 
disposition des utilisateurs ainsi que par un procédé hautement automatisé 
d'accès et d'entrée de données. Il est offert aux autres ministères selon le 
principe de recouvrement des coûts d'établissement et de maintenance. 

• Le système d'information sur les ressources humaines d'Affaires indiennes et 
du Nord Canada est complet et accessible, et ressemble par son type et sa 
structure au système Hewlett-Packard d'ISTC. Il peut produire des rapports com-
plets sur les ressources humaines. Le logiciel est offert aux autres ministères par 
l'intermédiaire du Service d'échange de logiciels du gouvernement fédéral. 

• Le système d'information intégré sur la gestion du personnel de Santé et Bien-
être social Canada est également complet et accessible. Il permet d'utiliser le 
logiciel Relational Report Writer pour concevoir et produire des rapports et des 
statistiques, ainsi que le logiciel Orgplus pour la production d'organigrammes. 
Le système est offert aux autres ministères par l'intermédiaire du Service 
d'échange de logiciels. 

• Le cabinet d'experts-conseils en gestion Towers Perrin Inc. a mis au point un 
« logiciel expert » pour Digital Equipment du Canada Ltée, qui est à la fois 
rapide et facile à utiliser. Il offre à la direction le moyen de décrire et d'évaluer 
rapidement des emplois techniques et de soutien administratif grâce à un 
questionnaire utilisant des mots clés reliés à un programme automatisé de 
notation numérique. 
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Problèmes et contraintes 

Les consultations du GAQC avec les clients internes étaient axées sur cinq grands 
domaines d'amélioration du système de classification : 

• fournir aux gestionnaires des renseignements et des conseils avant, pendant 
et après la présentation d'une demande de classification 

• réduire le temps de traitement des demandes 

• normaliser les descriptions de poste 

• établir des définitions réalistes des niveaux du groupe CO 

• déléguer les pouvoirs de classification aux gestionnaires hiérarchiques. 

Les gestionnaires clients trouvent que ces cinq grands domaines influent sur leur 
capacité d'atteindre les objectifs de leurs plans opérationnels. Pour éviter les effets 
négatifs sur leurs opérations, ils veulent que les conseillers en classification les ren-
seignent à temps d'une manière transparente, directe et cohérente au moyen d'une 
procédure rapide et simple qui assure un certain équilibre entre les exigences de 
contrôle ainsi que le besoin d'agir. 

En cherchant à trouver des mesures efficaces pour améliorer le système de classifi-
cation, le GAQC a dû tenir compte de plusieurs contraintes. 

Il y a tout d'abord les contrôles imposés par le Conseil du Trésor : les normes et 
leur interprétation, la documentation nécessaire pour appuyer une demande de classifica-
tion et les conditions régissant la délégation des pouvoirs de classification aux minis-
tères. Ces contrôles influent sur la souplesse et la rapidité du processus. 

D'autres contraintes découlent de politiques récentes concernant la réorganisation du 
gouvernement. La nouvelle Norme générale de classification introduite par le Conseil 
du Trésor ne sera pleinement en vigueur qu'en 1996, mais elle entraîne déjà parfois 
certains changements en matière de normes de classification. Par conséquent, les ges-
tionnaires qui cherchent à faire classer ou reclasser un poste ne savent pas s'ils doivent 
utiliser les anciennes descriptions, souvent périmées, ou tenir compte de la nouvelle 
Nonne générale. 

Bien que les spécialistes de la DGRH soient responsables de la qualité du travail, 
leur rôle consiste de plus en plus à conseiller les gestionnaires pour les aider à préparer 
eux-mêmes les demandes de classification. Une certaine confusion se produit lorsque les 
gestionnaires ne sont pas au courant de cette nouvelle orientation de la DGRH. 
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Dans le cadre de la dernière réorganisation, ISTC a fusionné certaines directions 
avec celles de deux autres ministères et d'un organisme pour former Industrie Canada. 
De ce fait, la mise en oeuvre de nouvelles procédures de classification devra sans doute 
attendre que soit terminée la fusion des services du personnel et de leurs procédures. 

Par ailleurs, les gestionnaires doivent faire face à des réductions de personnel et à 
des compressions budgétaires. Pour atteindre leurs objectifs opérationnels, ils doivent 
faire plus de travail clans des délais plus courts et avec moins de ressources. De plus, 
les gestionnaires doivent acquérir les connaissances et l'expérience nécessaires pour 
gérer adéquatement le processus de classification. Tout en souhaitant participer 
davantage au processus, ils doutent de sa viabilité. 

Les discussions entre les membres du GAQC et les clients montrent très clairement 
que le processus de classification doit changer. Cependant, les modifications à apporter 
doivent tenir compte non seulement des diverses contraintes de la DGRH, mais aussi 
des nouveaux défis que les clients doivent relever. 

Pour répondre aux besoins des clients, tout changement envisagé du système de 
classification doit : 

• rendre le processus plus facile à utiliser 

• éliminer certains obstacles 

• clarifier les « règles du jeu ». 
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Principaux problèmes 

Au cours des consultations, les gestionnaires clients ont exprimé assez franchement leur 
point de vue sur les faiblesses du processus de classification. 

Problème : Manque d'information et de conseils 

Exposé du problème 

L'un des principaux sujets de préoccupation évoqué durant les consultations porte, 
d'une façon générale, sur l'absence de communications proactives de la part de la 
DGRH. Les clients souhaitent de meilleures communications entre gestionnaires et con-
seillers en classification. Ils veulent que ces derniers définissent les problèmes, ren-
seignent les gestionnaires sur les diverses options et leurs conséquences, puis travaillent 
aVec eux à la résolution des problèmes. 

Les clients se plaignent de la difficulté qu'ils ont parfois à obtenir des renseigne-
ments et des conseils, ce qui, à leur avis, compromet le processus de classification et 
retarde l'embauche. 

Certains gestionnaires ont l'impression qu'ils ne peuvent pas prendre directement 
contact avec les conseillers en classification et qu'ils doivent transmettre leurs questions 
par l'intermédiaire de leur agent d'administration. Pour eux, cela entraîne souvent des 
malentendus parce que l'agent ne dispose pas toujours de tous les renseignements néces-
saires et doit donc relancer à plusieurs reprises le conseiller pour obtenir des éclair-
cissements. Certains gestionnaires estiment que les conseillers en classification ne sont 
pas assez accessibles. 

D'autres clients doivent s'occuper de la classification de leurs postes sans soutien 
administratif. Ils hésitent à appeler le conseiller en classification avant d'avoir présenté 
une demande officielle. Tout en reconnaissant que les conseillers constituent la princi-
pale source d'information et de conseils, beaucoup de gestionnaires éprouvent souvent 
une certaine réticence à s'adresser à eux. Dans le passé, les conseillers contrôlaient 
plutôt que conseillaient, ce qui a donné aux gestionnaires l'impression qu'ils devaient 
eux-mêmes s'occuper de leurs demandes s'ils ne voulaient pas risquer un échec dans 
leur tentative de faire classer un poste. Compte tenu de la difficulté d'obtenir des ren-
seignements et des conseils, les gestionnaires ne comprennent pas pourquoi la DGRH ne 
met pas à leur disposition des guides ou des manuels de référence sous forme 
électronique ou sur papier. 
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Les gestionnaires ne considèrent pas les normes actuelles de classification comme 
une source utile de renseignements. Ils croient que ces normes sont périmées et que 
leurs éléments clés sont formulés dans des termes trop ambigus pour les aider à rédiger 
des descriptions de postes ou de travail. Ces gestionnaires sont donc obligés de recourir 
à des conseillers coûteux pour faire rédiger des descriptions qui ne leur assurent pas 
toujours le groupe ni le niveau souhaités. 

Améliorations 

Les gestionnaires croient qu'il faut utiliser davantage la technologie pour accéder 
à des renseignements (par exemple, la technologie CD-ROM d'ISTC pour diffuser des 
modèles de descriptions ainsi que des guides et des postes-repères rédigés au Ministère). 
Ils insistent pour que ces guides couvrent l'ensemble du processus, y compris la dota-
tion, la classification et les exigences linguistiques. Le contenu recommandé comprend 
entre autres ce qui suit : exposé du processus, documents à établir, délais, rôles et 
responsabilités, renseignements utiles sur la rédaction des descriptions d'emplois ou de 
travail; interprétation des normes. Les gestionnaires aimeraient également qu'on orga-
nise pour eux des séances d'information générales destinées à expliquer le processus et 
à démystifier le système de classification. 

Certains clients ont également proposé des séances de formation structurées sur 
l'application des normes de classification, afm de les aider à participer davantage au 
processus. Ils pensent en outre qu'un guide expliquant le jargon de la classification leur 
serait utile. 

Évaluation 

Les gestionnaires clients sont mis au courant de l'état d'avancement des demandes et 
d'autres exigences au moyen du courrier électronique. Bien qu'elle n'ait pas encore 
rédigé un guide, la DGRH a produit un tableau de référence sur les documents exigés 
pour les différents types de classification et l'a transmis aux services administratifs. 

Un projet-pilote réalisé à l'Administration centrale dans le but de donner aux 
gestionnaires des renseignements et des conseils sur l'ensemble du processus, par 
l'intermédiaire d'une seule personne, a reçu un accueil favorable. Un gestionnaire peut 
ainsi demander à discuter d'une demande de services (envisagée ou déjà transmise) avec 
un conseiller en dotation ou en classification, qui organisera alors une réunion entre les 
deux spécialistes et le client pour examiner les besoins de ce dernier et mettre au point 
un plan d'action tenant compte de toutes les possibilités. 
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Problème : Manque de souplesse et lenteur du processus 
de classification 

Exposé du problème 

Les gestionnaires clients s'inquiètent d'obstacles qui, à leur avis, causent des retards 
dans le traitement des demandes de classification. 

Ils se plaignent du temps qu'il faut pour rédiger une description d'emploi. Certains 
connaissent peu ou pas du tout les formulaires automatisés. Dans l'ensemble, cependant, 
ils ne croient pas que l'automatisation réduise la paperasserie. Bien que la description 
constitue le document clé du processus de classification, les clients mettent en doute son 
utilité. Beaucoup la considèrent non comme un moyen utile, mais comme un mal néces-
saire pour obtenir ce dont ils ont besoin. Les clients sont rebutés par la complexité de la 
classification, ce qui les empêche de comprendre ce qui est vraiment nécessaire et pro-
voque des retards lorsqu'ils essaient de modifier la description pour y ajouter les élé-
ments que les conseillers en classification recherchent. Certains gestionnaires vont 
jusqu'à remettre en question la raison d'être de la classification. 

Les gestionnaires clients soulignent également que les opérations évoluent 
constamment, sans que la paperasse correspondante suive le rythme du changement. Par 
exemple, les organigrammes décrivent les liens hiérarchiques officiels, qui ne corres-
pondent pas toujours à la réalité. Les clients ne considèrent pas les organigrammes de la 
DGRH comme des outils de gestion utiles parce qu'ils ne tiennent pas compte des affec-
tations spéciales, des détachements et des échanges. Ils sont donc obligés de tenir un 
ensemble distinct d'organigrammes. 

Certains gestionnaires s'interrogent sur l'utilité des comités de classification qu'ils 
considèrent comme une source de retards. Ces comités assurent une classification uni-
forme des postes à l'échelle ministérielle et interministérielle, surtout lorsqu'il s'agit de 
postes uniques. Cependant, certains gestionnaires estiment que ces comités ralentissent 
le processus ne favorisent pas la comparabilité. Ils croient que des postes uniques de 
leur secteur ont été sous-classés, malgré l'existence de postes semblables classés à un 
niveau supérieur dans d'autres organismes. 

Améliorations 

Les participants demandent qu'on simplifie le processus, notamment en supprimant les 
étapes inutiles et le double emploi ainsi qu'en raccourcissant les descriptions. Ils 
souhaitent que les services soient moins « linéaires », c'est-à-dire qu'il soit possible 
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d'examiner simultanément la dotation et la classification, pour travailler sur les deux 
processus à la fois. De plus, les gestionnaires veulent être informés directement de l'état 
d'avancement de leurs demandes et de tout problème qu'elles posent. 

Les gestionnaires souhaitent disposer d'une méthode simple pour créer et modifier 
des organigrammes. Ils ont hâte qu'on intensifie le recours à l'automatisation pour per-
mettre, par exemple, l'utilisation d'un programme ministériel commun de manipulation 
d'organigrammes tant dans les services opérationnels qu'à la DGRH et l'établissement 
d'un lien entre le SIRII et le Système de gestion comptable des ressources. 

Les participants recommandent que le temps passé en comité soit réduit au minimum 
et que les comités soient formés de gestionnaires qui comprennent mieux les exigences 
opérationnelles. De plus, ils voudraient que soit réalisée une étude compa-rative 
interministérielle pour déterminer, comme ils le croient, que les postes désignés uniques 
sont sous-classés parce qu'ils sont uniques. 

Évaluation 

Certaines mesures sont déjà prises pour réduire la paperasserie dans le domaine de la 
classification. En prévision de la conversion au groupe GE conformément à la Norme 
générale de classification, la DGRH demande que toutes les descriptions de travail 
soient rédigées à l'aide de formulaires électroniques et soient transmises sous forme 
électronique pour être conservées dans un répertoire automatisé. A l'avenir, les gestion-
naires pourront directement lire et recopier les descriptions dans ce répertoire. Gestion-
naires et employés peuvent maintenant recevoir, par courrier électronique, une version 
WordPerfect de n'importe quelle description transmise aux fms de la conversion GE en 
s'adressant à leur conseiller/adjoint de classification. Le Conseil du Trésor prévoit 
d'ailleurs des échanges interministériels de modèles de descriptions de travail grâce à 
des interfaces automatisées. 

La conception plus simple de la description de travail en facilitera la révision. Ainsi, 
les gestionnaires n'auront plus à consacrer trop de temps ou de ressources à la rédaction 
du document. La DGRH veut également démystifier la classification. Une fois adoptée, 
la nouvelle Norme générale se substituera aux 71 normes en vigueur dans les ministères 
et organismes fédéraux. Cette norme contient une multitude d'exemples à chaque 
niveau considéré. Celle-ci et le guide de rédaction des descriptions de travail don-
neront aux gestionnaires des outils plus clairs et plus faciles à comprendre que ceux du 
système actuel. 
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La DGRH étudie de nouveaux moyens de simplifier le processus et de réduire la 
paperasserie. Par exemple, l'utilisation d'une signature électronique permettra d'automa-
tiser la transmission des demandes de services en ressources humaines. Entre-temps, des 
messages transmis par courrier électronique du gestionnaire responsable ou de l'agent 
d'administration remplacent de plus en plus les demandes officielles de services dans le 
cas de suppression de postes ou de changement de rapports hiérarchiques. 

Après l'adoption de la Nonne générale, le recours à des comités de classification 
diminuera considérablement une fois que les précédents auront été établis. La politique 
du Conseil du Trésor en matière de délégation de pouvoirs impose actuellement des 
contraintes quant à la composition de ces comités. 

En ce qui concerne les différences apparentes dans la classification de postes 
semblables, les conseillers en classification peuvent maintenant demander au Conseil du 
Trésor des listes de postes, selon le groupe, le niveau et d'autres critères, afm de com-
parer une description envisagée à celles qu'utilisent d'autres ministères. Grâce à ces 
listes, les conseillers peuvent prendre contact avec le ministère compétent pour obtenir 
plus de renseignements. Une description comparable provenant d'un autre ministère 
peut servir à appuyer la décision ou la recommandation du conseiller, ce qui évite 
d'avoir à former un comité ou à donner de longues explications. De plus, les conseillers 
peuvent, par l'intermédiaire du Conseil du Trésor, faire des recherches dans l'ensemble 
de la fonction publique pour déterminer si un poste donné est sous-classé par rapport à 
des postes semblables d'autres ministères. 

Problème : Manque d'uniformité dans les descriptions d'emploi 

Exposé du problème 
Les clients se disent découragés par le manque d'uniformité dans les descriptions 
d'emploi qu'ils doivent présenter à l'appui de leurs demandes de classification. Selon un 
gestionnaire, il faut « réinventer la roue » chaque fois qu'on décrit un emploi. Un autre 
client estime que c'est trop demander aux gestionnaires que de leur imposer de rédiger 
ces descriptions en sus de leurs responsabilités opérationnelles. 

Selon les clients, les conseillers en classification ne sont pas assez dynamiques en 
offrant leur aide et n'ont pas la formation voulue pour rédiger les descriptions. Les 
gestionnaires chargent donc parfois des conseillers de faire pour eux ce travail de rédac-
tion, mais constatent que ce service coûteux aboutit souvent à des résultats médiocres. 
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D'autres clients craignent que le cycle d'examen et de mise à jour des descriptions 
d'emploi (trois à cinq ans) ne soit trop long dans un milieu de travail qui évolue rapi-
dement et que certaines descriptions soient périmées. D'autres encore croient que les 
descriptions très concises établies selon la Norme générale de classification ne 
permettront peut-être pas d'expliquer pleinement les exigences du travail. 

Améliorations 

Les gestionnaires veulent que les agents de classification se montrent plus dynamiques, 
c'est-à-dire les aident davantage à rédiger les descriptions d'emploi. 

Ceux-ci proposent, par exemple, que la DGRH leur fournisse des modèles tirés d'un 
répertoire commun de descriptions d'emploi du Ministère, ou leur donne accès à un tel 
répertoire. Les gestionnaires souhaitent disposer de modèles normalisés d'une ou de 
deux pages, utilisant la même terminologie, pour les groupes professionnels tels que CO 
et ES. Une courte annexe rédigée par les gestionnaires pour souligner les différences 
entre les emplois faciliterait des mises à jour régulières. Les gestionnaires pensent 
qu'une banque contenant une centaine de descriptions standard de poste approuvées leur 
donnerait beaucoup de souplesse et leur permettrait d'obtenir plus rapidement les 
approbations pour doter des postes dans les limites de leur budget salarial. 

Certains gestionnaires proposent que la DGRH leur fournisse des modèles indiquant 
les aspects importants de chaque niveau d'une norme de classification donnée, c'est-à-
dire les facteurs qui comptent et ce qui distingue un niveau de l'autre. D'autres suggè-
rent (ce qui ne relève cependant pas de la classification en soi) de donner aux gestion-
naires une idée claire des objectifs du Ministère, afm qu'ils puissent les inclure dans les 
descriptions d'emploi et s'en servir pour fixer des objectifs de rendement aux employés 
et les motiver. 

Évaluation 

Il incombe au gestionnaire hiérarchique d'attribuer les tâches, mais il n'a pas 
nécessairement à rédiger lui-même les descriptions. Le plus important est que le sur-
veillant immédiat et le titulaire du poste fournissent des données sur le travail attribué et 
exécuté, contribuant ainsi ensemble au document fmal. A l'avenir, tout le travail sera 
décrit en fonction des résultats client-service, des principales activités et des données 
d'appui. Les gestionnaires qui ont reçu la formation sur la rédaction des nouvelles 
descriptions de travail ont jusqu'ici fait des commentaires très favorables. 

Des modèles de descriptions de travail sont à la disposition de tous les gestionnaires 
du Ministère dans un répertoire automatisé de la DGRH. Il est possible qu'à l'avenir, 
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toutes les descriptions soient accessibles par l'intermédiaire d'ACCÈS. La conversion 
des groupes CO et ES étant prévue pour 1996, il devrait y avoir des modèles dans le 
répertoire commun à partir de 1995. En fait, la DGRH encourage actuellement les ges-
tionnaires à écrire toutes leurs descriptions selon le nouveau modèle. Il n'y a aucune 
raison qui empêche d'utiliser de courtes descriptions standard accompagnées d'annexes 
dans le nouveau système, comme le proposent les clients. Ainsi, un gestionnaire ayant 
une demande urgente n'aurait qu'à chercher un modèle comparable dans le répertoire, à 
y apporter les modifications nécessaires, puis à le retransmettre par voie électronique 
aux services de classification. Le temps de traitement d'une description de travail 
identique ou semblable au modèle serait très court. 

La mise au point de modèles pour chacune des normes de classification actuelles 
n'est pas envisageable compte tenu de la mise en oeuvre de la Norme générale de 
classification. 

Problème : Définitions périmées des niveaux du groupe CO 

Exposé du problème 

Pour les clients, la norme de classification CO en vigueur depuis août 1972 est périmée. 
Elle ne tient pas compte du changement survenu dans le mandat du Ministère, qui est 
passé d'une activité axée sur les programmes à un rôle basé sur la connaissance. La 
déstratification des postes de gestion dans toute la fonction publique fédérale rend le 
problème encore plus complexe. 

Ce changement a modifié la nature des fonctions au niveau CO-03, ce qui rend 
inexactes certaines parties de la définition initiale sur laquelle se basaient les décisions 
de classification. En même temps, comme les différences entre les fonctions et les res-
ponsabilités des CO-02 et des CO-03 deviennent de moins en moins évidentes, les ges-
tionnaires font face à une résistance croissante lorsqu'ils cherchent à faire classer des 
postes au niveau CO-03. Certains clients disent qu'il en résulte souvent des différences 
sensibles de rémunération entre des agents CO exerçant essentiellement les mêmes 
fonctions. 

Les gestionnaires clients s'inquiètent également du contingentement du nombre de 
CO-02 et de CO-03 imposé par l'Administration centrale. Par suite de la réduction des 
effectifs et de l'érosion des fonctions de supervision exercées au niveau CO-03, certains 
services comptent autant sinon plus de CO-03 que de CO-02. Quelques clients estiment 
qu'un tel rapport ne reflète pas leurs besoins particuliers. 
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A mesure que leur effectif diminue, les services clients accordent plus d'importance 
à l'esprit d'équipe et au travail en groupe. De ce fait, il n'est pas rare que des CO-02 
dirigent d'autres CO-02 et même des CO-03 dans le cadre d'un projet. Les gestion-
naires trouvent que la norme de classification actuelle ne permet pas de reconnaître ceux 
qui font naturellement preuve de leadership et qui maintiennent la cohésion des équipes 
dans un environnement favorisant la délégation des responsabilités. 

Les gestionnaires craignent en outre que leur point de vue ne soit pas pleinement 
pris en considération lorsque viendra le moment de convertir le groupe CO confor-
mément à la nouvelle Norme générale de classification. 

Améliorations 

Au cours des consultations, les clients ont proposé un certain nombre d'améliorations. 
Tout en reconnaissant que la conversion du groupe CO se fera probablement en 1996- 
1997, ils sont d'avis que l'application de l'actuelle norme CO pourrait être simplifiée à 
court terme. Les clients proposent à cette fin d'élaborer des défmitions des niveaux 
CO-01, CO-02 et CO-03 afin d'aider les gestionnaires à décrire les fonctions et les 
responsabilités des postes en faisant une distinction claire entre les niveaux. 

Les clients recommandent aussi fortement d'établir un ensemble de postes-repères 
reflétant les nouveaux aspects du travail des CO au Ministère. 

En ce qui concerne le rapport fixe entre les effectifs CO-02 et CO-03, les clients 
recommandent de tenir compte des besoins particuliers de chaque service. 

Évaluation 

Pour répondre à ces préoccupations et à ces propositions, la DGRH a commencé à 
élaborer un ensemble de défmitions du groupe CO. Il existe maintenant des définitions 
du travail des CO-02 et CO-03 du Ministère, qui tiennent compte de certains des chan-
gements de structure et de mandat mentionnés plus haut. La DGRH a également défini  
un ensemble de caractéristiques pouvant aider à faire la distinction entre les fonctions 
des agents régionaux de développement industriel CO-02 et CO-03. De même, elle a 
compilé un ensemble de décisions de classification concernant des postes CO-02 et 
CO-03 tant à l'Administration centrale que dans les bureaux régionaux, afm d'aider les 
gestionnaires à faire la distinction entre les fonctions de chaque niveau lorsqu'ils 
rédigent des descriptions d'emploi. Les conseillers en classification se servent de ces 
outils parallèlement à l'actuelle norme CO lorsqu'ils examinent des demandes. 
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En ce qui concerne la participation des gestionnaires à la conversion du groupe CO, 
il importe de noter que, jusqu'ici, le Conseil du Trésor, des gestionnaires, des spécia-
listes du personnel de tous les ministères et des représentants des syndicats ont acti-
vement participé au processus de simplification de la classification. Il est permis de 
croire qu'étant le principal employeur de CO dans la fonction publique, Industrie 
Canada jouera un important rôle dans la conversion de ce groupe. 

Problème : Manque de responsabilité de la gestion en matière 
de classification 

Exposé du problème 

Durant les consultations, les clients ont dit qu'il est nécessaire de définir clairement les 
responsabilités des gestionnaires et des conseillers dans le processus de classification. 
Pour eux, l'adoption d'un budget de fonctionnement unique englobant les salaires 
prouve qu'on veut les rendre responsables de la gestion de leurs ressources. Cependant, 
les clients s'inquiètent des répercussions que cela aura sur leur rôle et sur celui des 
conseillers dans le processus de classification. 

Prévoyant repenser la classification des postes de leur service dans une optique de 
réduction des coûts, les participants ont dit qu'ils comptaient solliciter l'avis des spécia-
listes de la classification sur les coûts et les avantages comparatifs de diverses formules. 
Avec l'adoption du budget de fonctionnement unique, certains clients croient que les 
conseillers en classification pourraient bien en arriver à essayer de les convain-cre de 
remonter le niveau d'un poste, au lieu de le baisser, comme ils le font le plus souvent à 
l'heure actuelle. 

Les gestionnaires croient que l'absence d'un énoncé clair des responsabilités 
explique, du moins en partie, le manque de consultation avant la mise en oeuvre de 
politiques et de programmes en ressources humaines qui les touchent. C'est, à leur avis, 
pour cette raison qu'ils n'ont pas été consultés, par exemple, avant d'établir le calen-
drier d'examen et de mise à jour des descriptions d'emploi de leur centre de 
responsabilité. 

Améliorations 

Les clients souhaitent que les conseillers en classification se montrent plus dynamiques 
en les invitant à participer à la discussion de toute mesure qui les touche avant sa mise 
en oeuvre. Dans le cas de l'examen et de la mise à jour des postes, ils aimeraient savoir 
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à l'avance quels postes seront visés. Les clients souhaitent que les renseignements à ce 
sujet soient plus accessibles et veulent être consultés avant l'établissement des 
calendriers. 

Les clients aimeraient, de plus, participer aux discussions portant sur les 
responsabilités en matière de classification et, en particulier, sur l'établissement de 
normes de service. 

Évaluation 

De toute évidence, tout examen des responsabilités est lié dans une grande mesure au 
degré de délégation des pouvoirs en matière de classification. A cet égard, certains 
clients préfèrent une pleine délégation, d'autres souhaitent une délégation limitée 
assortie d'un contrôle par l'Administration centrale de la cohérence et de l'équité des 
mesures prises, et d'autres encore ne veulent d'aucune délégation qui leur imposerait de 
devenir des spécialistes de la classification. 

Les administrateurs généraux des ministères jugés entièrement satisfaisants en 
classification, selon le Conseil du Trésor, peuvent déléguer des pouvoirs de classifi-
cation à des cadres faisant partie de la catégorie de la direction (ISTC était coté entiè-
rement satisfaisant à cet égard.) Ils peuvent également déléguer des pouvoirs à des 
gestionnaires exclus n'appartenant pas à la catégorie EX dans le cas des mesures de 
classification de nature administrative, comme la suppression de postes existants, la 
modification du nombre de postes et la prolongation de postes d'une durée déterminée. 
Avec l'avènement de Fonction publique 2000, le Conseil du Trésor pourrait autoriser 
les ministères à déléguer des pouvoirs de classification à des gestionnaires de centres de 
responsabilité d'un niveau inférieur à EX. Cela serait compatible avec la notion de 
budget de fonctionnement unique. 

La simplification de la classification dans toute la fonction publique grâce à la 
nouvelle Norme générale de classification et l'exercice actuel de conversion au groupe 
GE donnent plus de responsabilités aux gestionnaires dans le domaine de la classifica-
tion. Non seulement ces derniers rédigent-ils des descriptions de travail selon la nou-
velle formule, mais ils font également partie de comités de classification avec d'autres 
gestionnaires hiérarchiques et des conseillers en classification. Tous les gestionnaires 
qui participent à ce projet reçoivent une formation. Tous les autres groupes profession-
nels devant être convertis à la Norme générale d'ici 1997, beaucoup d'autres gestion-
naires devront être formés. Avec l'avènement de Fonction publique 2000 et la fusion de 
beaucoup de ministères fédéraux, il ne serait pas surprenant que le Conseil du Trésor 
autorise d'ici peu une pleine délégation de pouvoirs aux gestionnaires hiérarchiques. 
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Recommandations 

Après avoir évalué les renseignements recueillis au cours des consultations, le GAQC a 
formulé deux séries de recommandations visant à améliorer le système de classification. 

La première comprend des recommandations à mettre en oeuvre immédiatement 
pour améliorer le service à la clientèle. Ces dernières sont axées sur la simplification du 
processus de classification pour les gestionnaires et les conseillers de la DGRH ainsi 
que la mise en place d'outils technologiques pour faciliter le processus. 

Bien qu'elle porte également sur le service et l'automatisation, la seconde nécessitera 
l'affectation par la haute direction de nouveaux fonds ou ressources. Ces recommanda-
tions devront faire l'objet d'un autre examen avant d'être mise en oeuvre. 

Recommandations immédiates 

• Rédiger un exposé écrit des principes directeurs et des objectifs de base de la 
classification. 

Les gestionnaires clients ne semblent vraiment comprendre ni le rôle de la DGRH 
dans le processus de classification, ni le but de celle-ci. L'orientation service de la 
DGRH serait mise en évidence en préparant un bref exposé des objectifs de la classifi-
cation et des rôles des gestionnaires et des conseillers (y compris le nouveau rôle con-
sultatif des conseillers en classification) et en l'adoptant officiellement. 

Cet exposé peut guider les discussions entre les membres du Comité directeur et les 
conseillers/adjoints de classification en vue de défmir le niveau de service à fournir aux 
gestionnaires clients. 

De telles discussions devraient aboutir à une meilleure compréhension du système, 
ce qui devrait faciliter le maintien d'une qualité élevée de services et de conseils aux 
clients ainsi qu'un traitement cohérent des descriptions comparables. 

Responsabilité : Directeur, Opérations, et gestionnaire, Programmes de classification, 
DGRH. 
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• Organiser, à l'intention des gestionnaires, des séances d'information sur le 
processus de classification et, à l'intention du personnel administratif, des 
séances d'information sur le traitement des demandes de services en ressources 
humaines. 

Même si ces séances n'ont pas la même orientation dans le cas des gestionnaires et 
du personnel administratif, elles se baseraient sur les différents types de documents dont 
la DGRH a besoin pour traiter les demandes de services, de rapports de données et de 
descriptions de travail. Les participants obtiendraient également des renseignements sur 
les délais types et les points de repère relatifs au traitement des demandes de services. 
Les séances seraient animées par des conseillers en classification. Les participants y 
recevraient des guides de référence rapide établis pu la DGRH, qu'ils pourraient gar-
der. La DGRH distribuerait également aux participants et à d'autres des listes de noms, 
de numéros de téléphone, d'adresses et de services offerts par ses spécialistes de la 
classification et de la dotation. 

Responsabilité: Conseillers en classification de la DGRH. 

• Organiser des sessions de formation en classification à l'intention des 
gestionnaires. 

La participation accrue de gestionnaires ayant la formation voulue aux comités de 
classification renforcerait l'apport général des cadres au processus et réduirait les délais 
de traitement des demandes. Il faudrait en outre former des comités permanents compo-
sés de gestionnaires ayant reçu la formation nécessaire et de conseillers de la DGRH. 

Responsabilité : Gestionnaire, Programmes de classification, DGRH. 

• Procéder à des consultations avec les gestionnaires hiérarchiques au sujet de la 
délégation de la responsabilité en matière de classification. 

Une délégation directe permettrait aux gestionnaires de participer activement au 
processus de classification. Un rendement pleinement satisfaisant à l'échelle du Minis-
tère permet au sous-ministre de déléguer des pouvoirs aux cadres EX. Pour déléguer en 
deçà de ce niveau, le Ministère doit obtenir l'approbation du Conseil du Trésor et élar-
gir ses procédures de contrôle destinées à vérifier le respect des politiques et des 
directives du Conseil. 

20 



Rapport du Groupe d'amélioration de la qualité de la classification 

Certains gestionnaires hiérarchiques ne souhaitent. pas participer plus directement au 
processus de classification. Il conviendrait donc de procéder à des consultations avec 
tous les gestionnaires pour tenir compte de leur point de vue au cours des négociations 
avec le Conseil du Trésor. Les sessions de formation recommandées plus haut pour-
raient servir à expliquer aux gestionnaires la délégation et les aider à surmonter leurs 
hésitations. 

Responsabilité : Gestionnaire, Programmes de classification, DGRH. 

• Favoriser le travail en équipe dans la prestation des services à la clientèle. 

Afin d'offrir aux gestionnaires des services consultatifs plus complets et moins 
hiérarchisés, les agents de classification et de dotation de l'Administration centrale ont 
adopté de façon informelle une stratégie de groupe pour discuter les demandes et les 
lignes de conduite possibles et pour les conseiller sur les diverses solutions qui 
s'offrent. Les gestionnaires clients ont accueilli très favorablement cette initiative qui 
devrait être adoptée officiellement, parce qu'elle accélère le service en éliminant la 
confusion, les retards et les suppositions. 

Responsabilité : Directeur, Opérations, DGRH. 

• Faire participer les conseillers en ressources humaines au cycle de planification 
du Ministère. 

Les gestionnaires clients s'attendent à un service efficace et souple. Pour réduire les 
délais et augmenter la souplesse du processus, les conseillers en ressources humaines 
devraient tenir des réunions avec eux au moins deux fois par an, à des stades appropriés 
du cycle de planification, afin de connaître leurs projets et le niveau de service auquel 
ils s'attendent. Les conseillers pourraient alors donner le service attendu tout en faisant 
preuve de souplesse dans un milieu de travail en évolution rapide. Il est essentiel que 
les agents de la DGRH connaissent à l'avance les plans des gestionnaires grâce à ce 
processus officiel et à des rapports informels. Cette façon de procéder devrait être 
adoptée par l'ensemble du Ministère. 

Responsabilité : Directeur général, DGRH. 
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• Instituer un examen permanent des postes désignés par les gestionnaires clients 
comme étant uniques, afm de déterminer s'ils sont classés de la même façon que 
dans les autres ministères. 

Les gestionnaires clients ont souvent dit que certains postes ne sont pas évalués 
équitablement par rapport à des postes comparables d'autres ministères. Pour examiner 
cette question et trouver des solutions, les conseillers en ressources humaines pourraient 
recourir au système d'information du Conseil du Trésor afin de déterminer s'il existe 
des postes semblables dans d'autres ministères. 

La DGRH pourrait demander aux gestionnaires clients de lui signaler les postes dont 
les exigences sont uniques dans leur service. Les conseillers se serviraient alors du sys-
tème d'information du Conseil du Trésor pour prendre contact avec leurs homologues 
d'autres ministères et obtenir d'eux des descriptions et des exposés de la raison d'être 
des postes en question. Ils expliqueraient ensuite leurs conclusions aux gestionnaires 
clients et obtiendraient leur accord sur les mesures à prendre au besoin. 

Les gestionnaires devraient cependant se rendre compte que cette procédure présente 
un risque : en effet, cette dernière pourrait confirmer que certains postes sont sous-
classés, mais pourrait aussi révéler que certains sont surclassés. Avant de procéder à cet 
examen, il faudrait donc que les clients conviennent de prendre des mesures correctives 
dans tous les cas. 

Responsabilité : Directeur, Opérations, DGRH. 

• Établir une banque de descriptions de travail standard cotées. 

Dans le cadre de la Norme générale de classification, les conseillers en ressources 
humaines ont commencé à déterminer les groupes de postes dont les fonctions sont iden-
tiques ou très semblables. Les conclusions initiales à cet égard sont encourageantes et 
permettent d'espérer qu'une utilisation étendue de descriptions génériques déjà évaluées 
pourrait réduire le temps que les gestionnaires doivent consacrer à la rédaction des 
descriptions de travail et accélérer le traitement des demandes de classification. Le 
GAQC croit par conséquent que les gestionnaires clients devraient rédiger les 
descriptions dans un style assez général. 

Responsabilité : Directeur, Opérations, DGRH. 
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• Modifier la version électronique du modèle de description de travail en 
numérotant les pages et en insérant le numéro de poste sur chaque page. 

Cette modification éliminerait le risque de confondre les pages de descriptions 
différentes et, partant, la possibilité que des évaluations soient basées sur des 
renseignements inexacts. 

Responsabilité : Directeur, Opérations, DGRH. 

Augmenter l'utilité des demandes de services en ressources humaines en y 
insérant une case pour le niveau de salaire. 

Les gestionnaires ont besoin de connaître les répercussions salariales qu'entraîne une 
demande de classification, peu importe que la dotation se fasse immédiatement ou non. 
En insérant des données salariales sur les demandes de services en ressources humaines, 
les gestionnaires connaîtraient les incidences sur le plan fmancier de la demande avant 
son approbation finale. 
Responsabilité : Directeur, Opérations, DGRH. 

Recommandations futures 

• Trouver un moyen économique de rédiger les descriptions de travail. 

La rédaction des descriptions de travail peut se faire de différentes façons, par 
exemple : 

- en donnant aux gestionnaires une meilleure formation en rédaction. 

La pratique actuelle qui consiste à confier la rédaction des descriptions de travail à 
des conseillers externes est coûteuse et aboutit souvent à des résultats médiocres.. 
Cependant, jusqu'à ce que les gestionnaires reçoivent la formation nécessaire pour pren-
dre la relève, il faudra continuer à recourir à des ressources externes. De plus, même 
après avoir reçu la formation, certains gestionnaires ne voudront pas ou ne pourront pas 
s'acquitter de cette tâche. 
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- en négociant une entente avec la Division de l'organisation et de la classification 
de Services gouvernementaux Canada pour la prestation de services de rédaction. 

Services gouvernementaux Canada (SGC) offre des services de rédaction à un 
nombre croissant de clients en deçà de 24 heures, à un prix allant de 200 $ à 350 $ 
par document. Le répertoire interministériel de descriptions de travail comprend 
maintenant plus d'un millier de descriptions de référence. Les descriptions produites 
sont examinées par un conseiller en classification de SGC qui s'assure qu'elles 
renferment les renseignements exigés dans la Norme générale de classification et 
qu'elles peuvent être cotées. 

Le recours à ce service pourrait réduire les coûts assumés par les gestionnaires et 
améliorer la qualité des descriptions. Toutefois, les rédacteurs externes n'auront pas 
toujours la perspective voulue à cause de l'absence de relations de travail étroites avec 
les gestionnaires du Ministère. 

- en établissant un service de rédaction de descriptions de travail au sein de la 
DGRH. 

Les employés de ce service auraient des compétences en techniques d'entrevue et en 
rédaction ainsi qu'une bonne connaissance du système de classification. Toutes les des-
criptions seraient présentées selon la formule GE, indépendamment de la date de con-
version du poste, et seraient uniformisées, dans la mesure du possible. Le service serait 
offert à un prix fixe convenu entre les gestionnaires clients et la DGRH. 

Cette formule pourrait réduire les coûts et améliorer la qualité du produit, par 
rapport au recours à des conseillers externes. Un service interne aurait de plus l'avan- 
tage de bien connaître les exigences particulières du Ministère et de pouvoir consulter 
les gestionnaires, les surveillants et les employés en cause. Le personnel du service 
rédigerait une ébauche et la transmettrait au gestionnaire pour examen. Un conseiller de 
la DGRII pourrait alors, au besoin, tenir une réunion sur le texte proposé avec le ges-
tionnaire et le titulaire du poste. Le rédacteur apporterait ensuite les modifications 
voulues. 

Compte tenu de l'adoption du budget de fonctionnement unique, des efforts déployés 
pour réduire les dépenses et des discussions préliminaires avec les conseillers en classi-
fication d'autres services du personnel, cette troisième option pourrait assurer un pro-
duit de qualité à un prix avantageux. Il faudra cependant faire une étude plus approfon-
die de la question afm de chiffrer les économies qu'il serait possible de réaliser. 

Responsabilité : Directeur général, DGRH. 
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• Évaluer le rôle des services administratifs dans les processus du personnel. 

Au cours des consultations, les participants ont exprimé des opinions contradictoires 
quant au rôle des services administratifs dans l'établissement et la transmission des 
demandes de services en ressources humaines. Certains clients estimaient que ces ser-
vices les aidaient en s'occupant de la plus grande partie de la paperasse. D'autres 
croyaient que ces derniers retardent les choses en empêchant les rapports directs entre 
gestionnaires et conseillers, surtout lorsque les agents d'administration n'avaient pas les 
renseignements voulus et devaient les obtenir d'un spécialiste de la classification. 

Il conviendrait donc de procéder à une étude plus approfondie du rôle des services 
administratifs dans la prestation de services de classification aux gestionnaires. 

Responsabilité. Comité de direction du Ministère. 

• - Améliorer le SIRH de façon à fournir aux gestionnaires des renseignements 
ponctuels de grande qualité. 

L'amélioration du système informatique permettrait aux gestionnaires de lire et de 
copier des renseignements dans la base de données de la DGRH. Elle pourrait égale-
ment faciliter la planification fmancière en établissant des liaisons entre le système 
informatique de la DGRH et les bases de données fmancières. Les améliorations per-
mettraient de produire des organigrammes montrant tous les postes et tous les employés 
qui relèvent d'un gestionnaire (y compris les détachements dans le cadre du CAP, du 
PAM et du PRAS, ainsi que tout autre renseignement utile pouvant être extrait de la 
base de données). D'autres études sont nécessaires pour déterminer les améliorations 
souhaitables du point de vue des gestionnaires et de la DGRH ainsi que le matériel et le 
logiciel nécessaires pour les mettre en oeuvre. 

Responsabilité : Directeur général, DGRH. 
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